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QUESTIONS ORALES
[Traduction]

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES
LA SITUATION EN IRAN-DEMANDE AU GOUVERNEMENT

D'APPUYER LA POSITION DU MONDE OCCIDENTAL

Le très hon. P. E. Trudeau (chef de l'opposition): Monsieur
l'Orateur, ma question s'adresse au premier ministre et con-
cerne les événements au Moyen-Orient en général et en Iran
en particulier.

La Chambre, et tout le monde je crois, sait que la seule
façon d'agir face au terrorisme international est de poser des
gestes au niveau international. Divers pays du monde l'ont
constaté par le passé dans le cas de la piraterie aérienne.
Comme l'Iran approuve et encourage maintenant le terrorisme
international, le premier ministre peut-il nous dire quelles
mesures le gouvernement canadien a prises au niveau interna-
tional en vue d'appuyer les États-Unis et de manifester que
nous allions faire front commun avec les Etats-Unis pour lutter
contre ce genre de terrorisme, comme l'ont d'ailleurs indiqué
les trois partis dans les diverses déclarations qu'ils ont faites à
la Chambre au cours des deux dernières semaines?

Des voix: Bravo!

Le très hon. Joe Clark (premier ministre): Monsieur 'Ora-
teur, je me réjouis de cette question qui me donne l'occasion de
préciser que le Canada a saisi toutes les occasions qui se
présentaient de faire connaître aux dirigeants iraniens notre
profonde opposition à la transgression des usages internatio-
naux dans leur pays. Nous avons également fait part aux
Etats-Unis de notre désir de leur prêter assistance en venant en
aide de quelque façon que ce soit aux citoyens américains qui
connaissent des moments difficiles en Iran.

M. Trudeau: Je félicite le premier ministre pour ces mesures
à la fois significatives et positives, mais ce que je tiens à
souligner, c'est que nous sommes maintenant parvenus à un
autre stade du déroulement de ces événements qui durent
depuis plus de deux semaines. Je crois qu'il est temps de passer
à une autre phase d'action. Notre pays n'est pas seul à agir
ainsi. Que ce soit le Canada ou un autre pays qui fasse
connaître son appui aux États-Unis et condamne l'Iran, je
pense que tout comme dans le cas des détournements d'avions,
il importe que les Etats n'agissent pas isolément lorsqu'ils
expriment leurs points de vue et leur principes face aux
événements qui se déroulent en Iran. Il est possible de réunir
un immense front commun de tous les pays civilisés contre les
agissements du gouvernement iranien.

Le premier ministre est allé à la conférence de Tokyo.
Peut-être devrait-il commencer avec les six autre chefs d'État
qui s'y trouvaient. Il a également assisté à la conférence du
Commonwealth. Peut-être devrait-il aborder la question avec
les chefs de ces Etats. A mon avis il ne suffit pas de dire aux
Etats-Unis que nous les appuyons. Ma question au premier
ministre est donc la suivante. Le moment n'est-il pas venu pour
le Canada de prendre l'initiative, si aucun pays ne l'a encore
prise, de réunir les pays civilisés dans leur soutien aux États-
Unis afin qu'il n'y ait pas de doute sur notre détermination et
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sur le fait que contre cette forme de terrorisme, nous sommes
solidaires des États-Unis.

Des voix: Bravo!

M. Clark: Je suis parfaitement d'accord avec le point de vue
que le chef de l'opposition vient d'exprimer, comme le sont
sans doute tous les députés. Je suis en mesure d'informer la
Chambre et le chef de l'opposition qu'en plus des mesures que
j'ai indiquées tantôt, nous avons collaboré activement avec les
représentants d'autres pays en Iran et ailleurs. Ainsi, en Iran,
nous avons volontiers pris l'initiative de réunir les représen-
tants d'autres pays, parce que le doyen du corps diplomatique,
en l'occurence le représentant de la Tchécoslovaquie, se mon-
trait peu enclin à le faire. Le représentant du Canada a agi à
sa place.

Nous continuons de rechercher activement tous les autres
moyens à notre disposition, soit par l'entremise des Nations
Unies, du Commonwealth, et des autres associations de pays
dont le Canada fait partie, de façon qu'en faisant connaître
aux dirigeants de l'Iran notre point de vue et celui du monde
civilisé, nous arrivions à les convaincre de mettre fin, comme
nous l'espérons, à une situation que nous tenons pour
intolérable.

M. Trudeau: J'ai une dernière question supplémentaire à
poser, monsieur l'Orateur. Je la pose, tout en sachant fort bien
qu'une bonne partie des dispositions doivent se prendre dans
les coulisses, du moins aux premières étapes, et je ne tiens pas
particulièrement à harceler le premier ministre plus que de
raison. D'autre part, s'il n'a pas dans sa réponse indiqué
clairement qu'il l'a déjà fait, il songera, j'espère, à la possibilité
pour le Canada de prendre l'initiative de rencontres groupant
un nombre croissant de pays au cours desquelles, d'un commun
accord, nous proclamerons au monde entier qu'en l'occurrence
ce n'est pas tant une question d'appuyer seuls les Etats-Unis
qu'une question d'appuyer le concept d'un droit international
civilisé sans lequel l'ordre dans le monde finirait par
disparaître.
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Des voix: Bravo!

M. Clark: Je sais gré au chef de l'opposition et aux autres
députés de comprendre qu'en pareilles circonstances les initia-
tives doivent souvent être prises dans le privé. Je puis assurer à
la Chambre que le gouvernement du Canada a agi sur nombre
de fronts pour faire bien comprendre aux dirigeants de l'Iran
notre position à cet égard, et que nous sommes disposés à
étudier toute initiative, et à y donner suite, susceptible d'aider
à assurer le respect des normes internationales et du droit
international dans la conjoncture iranienne actuelle.

L'hon. Allan J. MacEachen (Cape Breton Highlands-
Canso): Etant donné la déclaration très positive que le premier
ministre a faite aujourd'hui à la Chambre, déclaration que
nous accueillons avec bonheur, et puisque le gouvernement
français a fait une déclaration similaire à la suite d'une
réunion du cabinet, le premier ministre, pour faire suite à sa
décision et à celle du gouvernement français, tentera-t-il de
s'assurer des appuis en prenant contact avec les chefs des pays
industrialisés qui participent au sommet afin qu'une déclara-
tion commune soit faite en faveur du maintien de l'ordre
international?
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